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Les comités santé-sécurité entrent en vigueur
----------------- 4 ans après l’adoption de la loi------------------
--------Les employeurs contestent le règlement--------

Mieux vaut tard que jamais! 
Près de 4 ans après l’adoption 
de la Loi sur la santé et la sécu- 
ritè du travail, les articles con­
cernant les comités paritaires 
de santé et de sécurité sont en­
trés en vigueur le 22 octobre 
dernier, de même que le règle­
ment concernant le fonctionne­
ment de ces comités. Les Comi­
tés de santé et de sécurité sont 
en quelque sorte le coeur de la 
loi, car ils officialisent la parti­
cipation des travailleurs dans le 
domaine de la santé et de la sé­
curité.

Au Conseil d’administration 
de la Commission de la santé et 
de la sécurité du travail (CSST), 
les employeurs s’étaient battus 
farouchement contre le projet rie 
règlement sur les comités pari­
taires. C’est sans doute celle op­
position patronale qui explique 
les longues tergiversations du 
gouvernement avant de promul­
guer les articles en question.

Aussitôt le nouveau règle­
ment promulgué, le Conseil du 
patronat a annoncé son intention 
d’en contester la validité en 
Cour supérieure. Avec un sans- 
gêne incroyable, le CPQ dit se 
porter à la défense des non-syn­
diqués... qui, selon lui, seraient 
sous-représentés sur les comités 
de santé et sécurité.

Luc réforme à l’en vers
Normalement, les articles 

concernant les comités de santé 
et de sécurité auraient dû être 
proclamés avant les autres. Car 
ces comités doivent veiller à la 
réalisation ties objectifs de la loi à 
l’intérieur des établissements. 
Par exemple, la loi oblige les em­
ployeurs à mettre en oeuvre un 
programme de prévention, in­
cluant un programme de santé.

Après avoir multiplié les pressions 
pour retarder l'entrée en vigueur 
du règlement sur les comités de 
santé et de sécurité, le patronat en 
conteste maintenant la légalité de­
vant les tribunaux. La santé et la 
sécurité des travailleurs, ça passe 
après la santé des profits...

dans leur entreprise. Or, le pro­
gramme de prévention doit être 
mis en application avec la partici­
pation du comité île santé et de 
sécurité. Quant au programme 
de santé, il doit être approuvé 
par le Comité de santé et de sé­
curité, après avoir été élaboré 
par le médecin responsable des 
services de santé dans l’établis-

Assemblée
d’information

Au cours des prochains mois, 
la FTQ tiendra diverses ses­
sions d’information sur le nou­
veau règlement sur les comités 
de santé et de sécurité. Pour les 
militant(e)s de la région de 
Montréal, le Conseil du travail 
de Montréal organise une soirée 
d’information:
Mardi, le 22 novembre, à 19 h. 
Centre St-Pierre, Salle 100 
1212 rue Panet.
Pour information: 527-3666

sèment, qui lui est choisi par le 
Comité de santé et de sécurité. .

Parce que les Comités de santé 
et de sécurité n’existaient pas lé­
galement, plusieurs employeurs 
ont élaboré des programmes de 
prévention et de santé sans la 
participation des travailleurs. 
Des programmes de santé ont 
été dresses par des médecins 
d’entreprise (non choisis par les 
Comités de santé et de sécurité), 
qui, comme on le sait, sont plus 
préoccupés île la santé écono­
mique îles entreprises que de la 
santé des travailleurs et des tra­
vailleuses...

Partout donc ou ces program­
mes ont été élaborés sans la par­
ticipation syndicale, il faut, si les 
travailleurs ne sont pas d’accord 
avec ceux-ci, qu’ils le fassent sa­
von à la CSS I et qu’ils exigent 
qu’ils soient soumis au nouveau 
Comité de santé et de sécurité.

Sect cm s prioritaires
Les articles et le règlement 

concernant les comités de santé 
et de sécurité ne s’appliquent 
qu'aux entreprises de 20 salariés 
et plus, qui se retrouvent dans 
l’un des dix secteurs prioritaires 
définis par la CSST: bâtiment et 
travaux publics; industrie chi­
mique; forêt et scierie; mines, 
carrières et puits de pétrole; fa­
brication de produits en métal; 
industrie du bois; industrie du 
caoutchouc et des produits en 
matière plastique; fabrication 
d’équipement de transport; pre­
miere transformation de mé­
taux; fabrication des produits 
minéraux non métalliques. I es 
chantiers de construction sont 
exclus de ce règlement: on at­
tend toujours l’entrée en vigueur 
des articles concernant les comi­
tés de chantier. ■
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Baie James

Comparaissant do an! la 
( nmmission parlementaire sur 
l’énergie id It's ressources, la 
I l Q a proposé la relance immé­
diale des travauxde la Phase II 
de la Haie .lames el la continua- 
Iion des travaux de Manie 5 sur 
la Cûlc-Nord.

Il est totalement inacceptable 
que ilans une période drama- 
liciue île chômage, llydro-Qué- 
bec et le gouvernement québé­
cois mettent île coté tous leurs 
projets et laissent se perdre 
l’expertise acquise au lil des an­
nées. I a setde remise en marche 
des travaux de la Haie James si­

gnifierait le maintien de plus de 
30 000 emplois directs d’ici la 
lin du siècle et aurait un cl let 
multiplicateur sur l’ensemble 
des industries québécoises”, a 
fait valoir le président de la I 1Q. 
Louis Laberge.

Dans le but d’écouler les sur­
plus d’électricité ainsi produits, 
la I KJ suggère une relance de la 
consommation interne, particu­
lièrement au niveau industriel, 
ainsi qu’une politique d'exporta­
tion vers les Liais américains. 
Soulignant que le Quebec n a pas 
hésité a offrir des prix preferen­
tiels pour attirer de nouvelles in­

SV

dustries comme celle de l’échi- 
ney. la ITQ réclame à court ter­
me une réduction importante 
des tarifs d’électricité, tant pour 
les individus que pour les com­
merces cl les industries déjà im­
plantés au Québec.

Lnlln, la LTQ insiste pour que 
le Québec assure à tous ses ci­
toyens l’accessibilité à l’énergie 
é 1 c c t r i qu e, not a m m eut a u 
moyen de taux préférentiels 
pour les catégories de citoyens 
les plus démunis, comme les 
personnes âgées et les assistés 
sociaux. ■

Condition féminine

\u cours des prochaines an­
nées, le gros des efforts syndi­
caux en condition féminine por­
teront sur la définition et la né­
gociât ion de programmes 
d’accès à l'égalité dans les di­
vers milieux de Irai ail.

C’est la volonté qui ressort 
clairement de la rencontre orga­
nisée par le comité de la condi­
tion féminine de la LTQ à l’in­
tention des militantes des comi­

tés locaux. Lnviron 90 travail­
leuses et quelques travailleurs 
ont participé a celte journée, le 5 
novembre dernier, qui a permis 
de faire le bilan des activités de la 
centrale en condition féminine.

“Les congrès de la LTQ ont 
adopté de multiples résolutions 
sur la condition des femmes. 
Comment nous organiser pour 
qu’elles soient véritablement

égalité
mises en application?”, se sont 
demandées les femmes présen­
tes. Des ateliers ont étudié les 
questions d’accès à Légalité, de 
santé et de sécurité, du harcèle­
ment sexuel et du militantisme 
des travailleuses.

C’est la question de l’accès à 
Légalité qui a soulevé le plus de 
discussion. “Il ne faut pas atten­
dre que le gouvernement ou cer­
tains employeurs imposent leurs 
programmes d’action positive. 
C’est aux syndicats de prendre 
les devants et de négocier des 
programmes qui respectent vrai­
ment nos besoins”, ont fait va­
loir plusieurs militantes.

Une déclaration de politique 
sur l'accès à Légalité serti soumi­
se aux délégué (e )s au congrès de 
la I TQ au début de décembre. 
Les participantes à la journée du 
5 novembre ont demandé 
qu’une campagne de sensibilisa­
tion soit menée par la LTQ sur 
l’accès à Légalité. B

l e s novembre dernier, quelque 'Ml militantes ont lait le point sur la condition 
féminine à l'intérieur des syndicats de la LTQ.

yjsr
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Depuis le 2(1 septembre dernier, les S9 cols blancs et les 78 cols bleus de la miinieipalilé de (bâli'imgiiay sur la Kitr-Sml de 
Montréal sont en (trêve. Les syndiqiiéUOs du S('F1‘ s'opposent à la tentative des élusmunieipaux demeure en pièces à l'ins­
tar de bien d’autres employeurs, les droits de l'ancienne convention collective. Non seulement (hûli-uumiuv refuse de licen­
cier de bonne foi, mais elle viole ouvertement la Loi sur les services essentiels, par exemple en n’effectuant |>as certaines ré­
parations urgentes comme le bris d'aqueduc, et les dispositions anti-scabs, en octroyant des sons-contrats.

Grèves rotatives des 6,000 employé(e)s des universités
Les quelque 6,0011 em­

ployées de soutien des univer­
sités québécoises, dont près de 
5,500 sont membres du Syndi­
cat canadien de la fonction pu­
blique (SCFP-FTQ) et 400 de 
l’Union des employés de service 
(local 298-FTQ), poursuivent 
leurs grèves rotatives depuis un 
mois.

L’enjeu des présentes négocia­
tions est de protéger les acquis 
des conventions collectives. Les 
directions universitaires se sont 
en effet concertées pour s'atta­
quer à la sécurité d’emploi, à la 
prime de séparation et au systè­
me de classification; elles veu­
lent pouvoir déplacer les em- 
ployé(e)s à leur guise et déva­
luer les postes, réduisant ainsi 
les possibilités de promotion.

Au moment d'écrire ces li­
gnes, le réseau de l'Université 
du Québec (Montréal, Trois-Ri­
vières, Chicoutimi, Rimouski, 
Armand-Frappier et Télé-Uni­
versité) avait accepté de revenir 
à la table de négociations. Par

contre, l’Université de Mon­
tréal. Laval, McGill et Concordia 
maintenaient leur intransigean­
ce; les universités de Montréal et 
de Laval avaient aussi obtenu 
des injonctions limitant le nom­
bre de piqueteurs. ■

WWl'JL, ---t
U»*v»«**«* 
du O»**"»' 
ft Montré**

535
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Chaque jour des scaphandriers 
travaillent dans l’illégalité et le danger
----------- 1 % de la main-d’oeuvre: 8% des décès--------------
Les travailleurs-scaphan­

driers, qui exécutent (les tru- 
vaux sous-marins, veulent pou­
voir exercer leur métier dans 
des conditions sécuritaires et 
dans la légalité, ("est pourquoi 
ils se sont regroupés dans l’As­
sociation des scaphandriers du 
Québec, local 69, affiliée à la 
FTQ; de plus, du 17 au 20 no­
vembre prochain, ils organisent 
le premier contrés subaqua­
tique qui traitera à la fois des 
plongées sportive et industriel­
le.

“Avec moins de 1% de la 
main-d oeuvre tie la construc­
tion, nous avons eu plus de 8% 
des décès survenus dans cette in­
dustrie en 1782“, explique (id­
les Yergeau, représentant du 
nouveau syndicat.

D'autre part, la majorité des 
entrepreneurs en travaux sous- 
marins ne sont pas enregistrés a 
l'Office tie la construction du

Québec (OCQ). “Sur une liste 
d'environ 200 entrepreneurs, il y 
en a a peine 15 qui sont enregis­
trés. Ce qui oblige les scaphan­
driers a travailler en bas des con­
ditions fixées par le décret”, 
souligne le porte-parole syndical.

1.'Association des scaphan­
driers tlu Québec (FTQ) dénon­
ce, par ailleurs, le laisser-aller de 
l'OCQcl de la Commission de la 
santé et de la sécurité tlu travail 
(C’SST) dans leur secteur. Il est 
très fréquent tie voir tics plon­
geurs amateurs effectuer des tra­
vaux de découpage, de soudure 
ou de dynamitage sous l’eau, au 
risque de leur vie et de celles des 
autres et en volant le travail des 
professionnels.

Dans le but de sensibiliser le 
publie aux réalités de la plongée 
et aux technologies sous-mari­
nes, l’Association, en collabora­
tion avec la fédération québé­
coise des activités subaqua-

tiques, organise le premier con­
grès subaquatique, où il y aura 
une exposition, des conféren­
ces... Le tout se déroulera du 1 7 
au 20 novembre à l'hôtel Shera­
ton Le Saint-Laurent. Pour in­
formation: (514) 387-8880. ■

Des syndiquéîe)s sauvent

De gauche à droite, les enmpagnes et confrères (iaétanne Panneton et l.ouis- 
(ieorges Roberge, vice-présidente et président des employés généraux, Denis

_ - -- --------- - --------- 1 • liUUI.V

t.eorges Roberge, vicc-prcsidcnte et président des employés généraux, Denis 
l’oitras, président des techniciens en radiologie, Denise Vivier, Pauline Du­
val et Lise Brou il lef t c, secrétaire, présidente et vice-présidente des infirmiè­
res-auxiliaires de l’Hôpital Cloutier.

leur hôpital
Les travailleurs(euses) du 

Centre hospitalier Cloutier et la 
population du Cap-de-la-Made- 
leine viennent de remporter une 
importante victoire: ce centre 
demeurera un hôpital général.

Pendant près d’un an, les tra- 
vailleurs(euses) du Centre hos­
pitalier Cloutier, membres de 
I Union des employés de service 
(local 298-FTQ) ont mené une 
campagne pour obliger le minis­
tère des Aflaires sociales à révi­
ser sa décision de transformer ce 
centre en hôpital pour malades 
chroniques. Cette décision aurait 
eu pour effet d'abolir 130 des 
265 emplois syndiqués et de pri- 
vçt la population des services 
d obstétrique, de gynécologie, 
rie pédiatrie et de cardiologie ain­
si que de 29 lits. ■
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Coalition représentant 1 million de Québécois(es)

Prendre sa retraite est souvent sy­
nonyme de pauvreté et d'insécuri­
té. l.a FTQ, avec plusieurs autres 
groupes, demande une réforme des 
régimes publics afin d'assurer une 
retraite décente à tous les Québé­
coises).

La FTQ a participé à la créa­
tion d’une vaste coalition pour 
une réforme des régimes de re­
traite. La “Coalition pour une 
retraite décente" regroupe les 
centrales syndicales, diverses 
organisations de femmes com­
me FAFF. AS ainsi que des grou­
pes de personnes âgées, comme 
l'Association québécoise pour la 
défense des droits des retraités 
et des pré-retraités (AQI)R). 
Les organisations membres de 
cette nouvelle Coalition repré­
sentent prés d’un million de 
personnes, soit le quart de la po­
pulation adulte du Québec.

L’objectif premier de la Coali­
tion est d’obtenir des gouverne­
ments canadiens et québécois 
une réforme en profondeur des 
régimes publies afin d’assurer 
une retraite décente aux person­
nes âgées. Hile souligne qu’au 
Canada, 61% des personnes seu­
les âgées de 65 ans et plus vivent 
sous le seuil de pauvreté et que 
les trois-quarts de ces personnes

sont des femmes Un grand 
nombre vie couples mariés a la 
retraite se retrouvent aussi au- 
dessous ou légèrement au-des­
sus du seuil de pauvreté.

Comme la FTQ, la Coalition 
soutient qu'une retraite décente 
ne peut être assurée que par un 
régime publie amélioré et que les 
régimes privés supplémentaires 
ne peuvent que servir de com­
plement. La Coalition propose 
aussi diverses mesures pour 
mettre lui à la discrimination 
dont les femmes sont victimes 
en ce qui concerne la retraite.

La "Coalition pour une retrai­
te décente et la I 1Q ont fait v a­
loir leur point vie vue devant un 
groupe vie députés fédéraux et se 
proposent aussi vie rencontrer les 
représentants du gouvernement 
québécois. La FTQ a mis en gar­
de les gouvernements contre "le 
puissant lobby du milieu vies af­
faires qui veut agrandir son ré­
servoir vie capitaux au moyen vies 
régimes privés”. ■

0 français 311 tfdvsii!, c© ü est pus t^mci
----------------- Ne pas adoucir, mais raffermir la loi 101

“La partie de la francisation 
est loin d’être gagnée dans les 
entreprises au Québec. Dans 
plusieurs endroits, il y a eu des 
progrès mais les acquis sont 
souvent fragiles. Pour la FTQ, 
il n'est donc pas question de 
tourner la page comme le suggè­
rent certains milieux et d'adou­
cir la loi 1(11. Bien au contraire, 
la situation exige un raffermis­
sement dans l’application de la 
Charte du français et une remo­
bilisât ion autour de l’objectif de 
faire du français la langue de 
travail au Québec."

C’est lâ l’essentiel du message 
livré par la FTQ en Commission 
parlementaire. Rappelant que les 
travailleurs québécois se sont 
identifiés avec fierté a la Charte 
vie la langue française, le secré­
taire général de la FTQ. Fernand

Daoust, a noté la déception vie 
plusieurs d’entre eux devant la 
lenteur du processus de francisa­
tion dans leur milieu de travail.

La FTQ s’est dit aussi très in­
quiète de constater depuis quel­
que temps un freinage d’origine 
patronale dans la francisation; ce 
freinage va de pair avec une mise 
â l’écart des comités de francisa­
tion où siègent les militants syn­
dicaux.

Dans son mémoire, la FTQ a 
insisté sur le rôle-clé que doivent 
jouer les comités de francisation 
â l’intérieur des entreprises. 
Dans ee sens, elle a réclamé que 
le gouvernement donne aux cen­
trales syndicales les moyens fi­
nanciers pour encadrer et soute­
nir le travail de leurs militants en 
francisation, comme cela se fait 
déjà en santé et sécurité. ■

Le secrétaire général do la FTQ, 
Fernand Daoust, a plaidé pour un 
raffermissement de l'application 
de la loi Mil afin que le français de­
vienne véritablement la langue île 
travail dans toutes les entreprises 
au Québec.
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Steinberg et Provigo se donnent la main

Après la guerre des prix, c’est la

* é?J?vv
4*

"Ce que Proviso veut, c'est af­
faiblir le syndical et l'éliminer. 
Au cours de s derniers mois, il a 
joue comme il voulait avec la 
convention collective. Mainte­
nant, il s attaque a no.s salaires, 
aux bonis, aux confiés de mala­
die. a la sécurité d'emploi, à 
tous nos acquis. J'ai 15 ans 
d'ancienneté comme employée 
de bureau et caissière. "

Dfiiisi* ( oiiIimiiIh'. caissière.

Après s’être livré la guerre 
des prix, Steinberg et Provigo se 
sont unis pour faire la guerre à 
leurs employé(e)s. Ces deux 
géants de l’alimentation n’y 
vont pas avec le dos de la cuillè­
re: les reculs qu’ils veulent im­
poser ramèneraient les travail- 
leurs(euses) des magasins 15 
ans en arrière.

Les 10,000 employé(e)s de 
Steinberg et Provigo, membres 
du local 500 des Travailleurs 
unis de l’alimentation et du com­
merce (FTQ), refusent de se 
laisser écraser et ont entrepris 
une grève qui s’annonce très 
dure.

Les 2,500 salarié(e)s de 45 
magasins Provigo de la région de 
Montréal sont sortis en grève les 
premiers, le 20 octobre, avec un 
vote à 93%: ils refusent les reculs 
proposés par Provigo, veulent 
une sécurité d’emploi mieux dé­
finie et demandent des augmen­
tations de 6 et 5%.

Malgré une intimidation systé­
matique de la part de Steinberg 
et un chantage à la fermeture de 
certains magasins, les 7,500 sala­
rié (e)s de Steinberg sont sortis à 
leur tour le 2 novembre au soir. 
Ils veulent protéger les acquis de 
leur convention collective et 
sont prêts à discuter d’un gel 
temporaire au plan salarial.

À la hache
Les deux grands concurrents 

de l’alimentation au Québec se 
sont donnés la main pour mettre 
la hache dans les conventions 
collectives. Voici quelques 
exemples des reculs que veulent 
imposer Steinberg et Provigo:

• ils réduisent de beaucoup la 
portée de la clause de sécurité 
d’emploi, notamment au mo­
ment de la fermeture ou de la 
vente d’un magasin;

• ils augmentent la semaine de 
travail de 37 à 38 heures, sans 
compensation;

"J’ai 20 ans de service comme 
bouclier et l'employeur voudrait 
maintenant m'enlever mon an­
cienneté. Ce que nous avions 
fiofiné sous Dominion il y a K) 
et 15 ans, Proviso voudrait 
nous l’enlever. Il n 'est pas ques­
tion de lâcher. "

Léonard Beaupré, boucher.________j j

• ils abolissent le bonus de va­
cances;

• ils obligent les salarié(e)s des 
équipes de nuit à travailler 5 
nuits au lieu de 4;

• ils diminuent les congés de 
maladie;

• ils s’attaquent aux assurances 
collectives;

• ils diminuent de 7 à 4, le 
nombre d’heures garanties 
par semaine aux employé(e)s 
à temps partiel;

• si la loi sur les heures d’ou­
verture est modifiée, Stein­
berg veut que le travail le soir 
et le dimanche soit rémuné­
ré au tarif simple;

• pour les employés réguliers, 
Steinberg et Provigo propo­
sent un gel salarial pour la

guerre aux droits acquis!
premiere année et une aug­
mentation de 4% pour la 
deuxième année;

• pour les employés à temps 
partiel, les deux compagnies 
proposent des diminutions de 
salaire variables.

Cheap labor
L’un des aspects les plus 

odieux des offres de Steinberg et 
Provigo est la création d’une 
nouvelle échelle salariale pour 
les nouveaux employés à temps 
partiel. Ainsi Steinberg voudrait 
qu’un nouvel emballeur soit em­
bauché à $4.10 l’heure alors que 
le salaire actuel d’un emballeur 
varie entre S8.99 et S9.99; la 
nouvelle caissière à temps partiel 
serait embauchée à $4.80 alors

"On veut couper mon salaire de 
25%. Après .S’ ans d’ancienneté, 
je suis toujours considéré com­
me à temps partiel même si je 
travaille entre 55 et 55 heures 
par semaine. L 'employeur veut 
aussi baisser de 7 heures à 4 
heures le minimum d’heures ga­
ranties par semaine aux temps 
partiel. C'est inacceptable. "

que le salaire actuel est de 
SI 1.50.

Il s’agit ni plus ni moins que 
de créer une catégorie de “cheap 
labor” qui remplacerait progres­
sivement les salarié (e)s actuels. 
C’est un peu grossier comme 
stratégie...

Provigo et Steinberg se sont 
donnés le mot pour profiter du 
climat économique incertain afin 
d’augmenter leurs profits sur le 
dos de leurs salarié (e ) s. Ces 
deux géants ne font pas pitié: 
Provigo fait des affaires en or et 
Steinberg, même s’il a perdu la 
guerre des prix qu’il avait lui- 
même déclenchée, n’est pas sur 
le bord de la faillite. Pour les 
10,000 travailleuses et travail­
leurs du commerce, le temps 
n’est pas aux concessions. ■

Kichanl (ialipeau, commis._______ ^^

"J'ai D> ans d'ancienneté com­
me employee rèfililière et on 
vomirait m'enlever ma sécurité 
d'emploi. Si nous nous laissons 
écraser cette fois-ci. cela n'aura 
plus de lin. Je suis prête à tenir 
le temps qu'il faudra. "

Che/ A&P aussi, on a décidé 
de s’attaquer aux droits îles sala­
riées. Les patrons américains 
de cette chaîne multinationale 
ont décidé que le travail au Que­
bec valait moins que le travail en 
Ontario. Alors que A&P avait 
consenti une augmentation de 
9 1/2% à ses salariés en Ontario, 
elle ne proposait que 4% a ceux 
du Québec; et maintenant, A&P 
a retiré son offre minable et de­
mande une diminution salariale 
de 4%!

Les 500 salarié(e)s des 13 ma­
gasins A&P, membres du local 
747 des Travailleurs unis de l’ali­
mentation et du commerce 
(I TQ), ne l’entendent pas ainsi: 
depuis la fin de septembre, ils 
sont en grève et ils veulent con­
server la parité avec l’Ontario, 
tout en acceptant une augmenta­
tion en deux étapes.

Quant à la possibilité de vente



Dans les Conseils du travail
nrtUi-uu-Luc-oi-üeân:
comité régional eu 
santé-sécurité

Los syndiqué(e)s de la FTQ 
dans le Ilaul-du-l.ac-Saint-Jean 
ont décidé tic former un comité 
élargi de santé et tie sécurité du 
travail avec un représentant de 
chaque syndicat local de la ré­
gion. ("est là la principale déci­
sion prise par les 26 délégué(c)s 
au congrès du Conseil du travail 
du 11 a u t - d u - L a c - S a i n t - J e a n 
(I IQ) qui a eu lieu à Dolbeau le 
2K octobre dernier.

Le rôle principal de comité ré­
gional tie santé et de sécurité 
sera tie permettre un échange 
d'informations et d’expériences 
entre les divers syndicats locaux, 
"("est important que tous les 
syndicats tic la région, par exem­
ple. profitent de l'expérience des 
travailleurs de l’usine de papier 
Domtar de Dolbeau qui ont 
exercé une vingtaine tic droits de 
refus de travail dangereux”, a 
souligné un participant.

Cumil Lavoie, du Syndicat ca­
nadien tics travailleurs du papier 
(SCTI’-l I (,)) a été réélu à la pré­
sidence du Conseil du travail. ■

auricie: 
;s mono

Le Conseil régional des tra­
vailleurs de la Mauricie, ties 
Bois-l rancs et tie Drummontl- 
\11le (I IQ) vient de publier une

U Toqu*

T )<«• NM+ica 
Diummoodvttr

élude sur la crise économique 
qui a frappé durement les travail­
leurs et les travailleuses mais qui 
a, par contre largement profité 
aux grands monopoles.

Menée dans le cadre d’un pro­
jet de développement commu­
nautaire du Canada, cette élude 
souligne que le taux de chômage 
en Mauricie est passé de 10.8% à 
20.5% entre 1975 et 1983, alors 
qu’entre 1975 et 1979, les profils 
des compagnies au Canada aug­
mentaient de SI9.7 milliards à 
S32.I milliards, soit une hausse 
de 62.9%. La crise a par ailleurs 
alourdit le fardeau fiscal des par­
ticuliers en allégeant celui tics 
compagnies: la proportion des 
revenus bruts du gouvernement 
venant des particuliers est passée 
de 80"/) à 85.1%, pendant celte 
même période.

Le document fait aussi ressor­
tir le fait que les institutions ban­
caires ont largement profité des 
hauts taux d’intérêt qui ont sévi 
au Canada. Par exemple, la Ban­
que royale, en 1981, connaissait 
une augmentation de ses profils 
de l'ordre de 64% et la Banque de 
commerce de 69.6%. ■

Saguenay:
Priorité à la condition 
féminine

Le Conseil du travail du Sa- 
guenay-Lac St-Jean (FTQ) a dé­
cidé de faire de la condition fé­
minine une de ses priorités au 
cours de la prochaine année. 
Pour ce faire, les 70 délégué(e)s 
au congrès du Conseil, les 30 
septembre et 1er octobre der­
nier, ont décidé de créer un pos­
te de “directrice à la condition 
féminine” sur l’exécutif du Con­
seil. Cette personne aura, entre 
autres, la responsabilité d'en­
courager la formation de comités 
sur les conditions rie vie et de

travail des femmes dans les syn­
dicats locaux de la région. ■

U3S»
La présidente sortante du Conseil 
du travail du Saguenay-Lac St- 
Jean, dinette Fillon, du Syndicat 
des travailleurs eu communication 
du Canada, félicite le nouveau pré­
sident, Charles (îélinas, employé 
dans l'entretien ménager et mem­
bre du local 2‘>K de l'Union des em­
ployés de service. Au centre, on re­
marque Rodrigue Lessard, repré­
sentant de la FTQ au Saguenay et 
Lac Saint-Jean.

Outauuais: 
appui au Fonds de 
solidarité

A la mi-septembre, le Conseil 
du travail de l'Outaouais québé­
cois (ITQ) tenait son congrès 
avec une bonne participation des 
syndicats de la région. Les délé­
gué ( c ) s ont décidé de manifester 
leur appui au projet de “Fonds 
de solidarité îles travailleurs du 
Québec”, mis de l’avant par la 
ITQ dans le but de créer et de 
maintenir des emplois. D’autre 
part, le congrès a réélu à la prési­
dence du Conseil la compagne 
Lise Fortin, représentante de 
l'Union des employés de service 
(local 298) dans l’Outaouais. ■
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--------------------- Congrès de la FTQ------------------

$fFaire le plein.™ d’emplois”
Du 5 au 9 décembre prochain, 

au nouveau Palais des congrès 
de Montréal, se tiendra le 18e 
contrés de la F TQ sous le théine 
“Faire le plein... d’emplois”. 
Plus de 1,00(1 délégué(e)s ve­
nant des syndicats affiliés et de 
toutes les régions, y participe­
ront.

Le congrès s'ouvrira le lundi 
malin par le discours inaugural 
du président Louis Laberge qui 
fera le bilan ries actions de la 
FTQ au cours tics deux dernières

années et proposera diverses 
orientations pour l’avenir. Le 
débat principal tie ce congrès 
portera sur le plein emploi, re­
vendication majeure en celte 
période de crise.

Des énoncés de politique se­
ront soumis aux délégué(e)s sur 
la réduction du temps tic travail, 
sur le Fonds tie solidarité pour 
l'emploi, sur l’accès à l’égalité 
pour les femmes et sur la réfor­
me tics régimes tie retraite.

D’autre part, le congrès sera 
I occasion tic souligner le 25e an­
niversaire île la I I Q par la publi­
cation d'un programme-souve­
nir cl par une soirée dansante le 
jeudi soir 8 décembre; tics billets 
pour celte soirée sont en vente à 
la I IQ.

I itlin. le vendredi, aura lieu 
l'élection tlu nouveau Bureau 
exécuti! île la FTQ, composé tlu 
president, du secrétaire général 
et de 9 vice-présidents. ■

LISTE DES CONFLITS FTQ
V>

(au 7 novembre 1983)

/

EMPLOYEUR VILLE NURE SYNDICAT DÉBUT }
DE TRAV.

/
CFLM Radio La Tuque La Tuque

“S
15 N ABET 13-10-81 (lock-out)CFLM Radio La Tuque 

Écho de La Tuque et 
du Haut St-Maurice 
Pièces d’autos Cougar 
Commonwealth Plywood 
Provisions Barsen 
Provigo (Div. Viande) 
Abattoirs St-Jean 
H. St-Jean 
Berkline Canada 
Caisse pop. Ste-Famille 
Matelas United 
Produits forestiers 
McLaren (Div. pâtes Kraft) 
Cie James McLaren 
Ville de Châteauguay 
(cols blancs et bleus) 
Simmons
Supermarchés A & P 
(14 magasins)
Club de golf Royal 
Remtex Mills 
Provigo 
(45 magasins)
Aliments Beaurepaire 
Dessins industriels M.S. 
Steinberg 
(97 magasins)

La Tuque 7
Ville St-Laurent 65
Tee Lake 22
Montréal 110
Laval 220
St-Hyacinthe 113
St-Hyacinlhe 235
Montréal 127
Cap-de-la-Madeleine 25
Montréal 20

Thurso 10
Masson 55

Châteauguay 128
Montréal 161

À travers le Québec 500
Boischâtel 45
Iberville 40

Région de Montréal 2,500
Beaconsfield 22
Québec 7

Région de Montréal 7,500

N ABET 13-10-81 (lock-out)

N A BET 08-12-81 (lock-out)
TUA 14-01-83
SC’TP 07-03-83
TU AC 28-04-83
TUAC 06-06-83 (lock-out)
T U AC 06-06-83 (lock-out)
TUAC 06-06-83 (lock-out)
SQ1C 19-08-83
SC F P 25-08-83 (lock-out)
SQIC 29-08-83

Métallos 19-09-83
Métallos 19-09-83

SC F P 20-09-83
SQIC 20-09-83

TUAC 28-09-83
UES-298 10-10-83 (lock-out)
Métallos 17-10-83

TUAC 19-10-83
TUAC 25-10-83
TUAC 02-11-83 (lock-out)

TUAC 03-11-83
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Au Pérou
1,300 hommes, femmes et enfants tancent un 
appel aux travailleurs (euses) du Québec

• Ih'puis un an. 1,300 hommes, femmes 
et enfants campent dans des abris de fortu­
ne sur un terrain de football dans le centre- 
ville de l ima, capitale du l'ému.

• Ce sont les mineurs de Minas Cana­
ria. leurs conjointes et leurs enfants: ils 
veulent reprendre en main la mine où ils 
travaillaient et qui a été fermée sauvage­
ment en juillet I‘>K2.

• Pour faire connaître leur lutte, ils ont 
parcouru à pied les 75S kilomètres qui sé­
parent leur campement minier de la capita­
le. au cours d'une marche qui a duré 93 
jours.

• l.a répression et la maladie ont déjà 
fait une quin/aine de victimes, surtout des 
enfants. Ils manquent de nourriture, de 
médicaments, de vêtements...

“ tu/ourd'liui. iiiuis comptons sur 
lu solidarité des iraiailleurs i/tu’bi - 

mis. tomme hia. nuns, les Ira­
ni illi lu s /H lundis, u vini.s muiiîles- 
le nulli solidarité envers les ou­
vriers polonais ei les mineurs chi­
liens. ( oimne demain, vous, ira- 
ivilleins québécois, aurez /leut-éire 
hesom di la solidarité internationa­
le. "

"\ l.c 2cS septembre dernier, la 
I IQ a reçu la visite rie la compa­
gne Lusebia Mende/, présidente 
tlu ( umite ties femmes de Minas 
Canaria, et tie Christian Rivas, 
secretaire tie la federation natio­
nale ties trav ailleurs ties mines et 
tie la métallurgie tlu Pérou.

IN nous ont raconté leur lutte 
pour retrouver leur gagne-pain, 
pour obtenir la réouverture tie 
leur mine tie plomb et tie /inc. Ils 
ont souligné le rôle île premier 
plan joué par le Comité ties fem­
mes dans l'organisation quoti­
dienne de la lutte: nourriture, 
soins aux enfants,..,Très sou­
vent, ce sont les femmes qui se 
retrouvent aux premières lignes 
ties manifestations et doivent af­
fronter la répression.

l e combat tie ces hommes et 
île ces femmes est semblable a 
celui que nous menons ici contre 
les fermetures et les mises a pied 
et pour le droit au travail. Mais il 
se déroule dans îles conditions 
beaucoup plus difficiles ■

--------------'------- - N
“A'mis, les femmes, jouons un rôle 
de premier plan dans celle lune. 
\ous avons Ici responsabilité de 
l’or.panisaiion quotidienne du cam­
pement. Nous faisons face à la ré­
pression. Mon appel s'adresse par­
ticuliérement au.\ femmes travail­
leuses du Québec. "

À quoi servira notre solidarité?
Les travailleurs péruviens et 

leurs conjointes comptent sur la 
solidarité ouvrière internationale 
pour gagner leur lutte. Un groupe 
de militantes et militants de la 
I l t) a décidé tie donner suite a cet 
appel et d'amasser des fonds pour 
soutenir la lutte tics mineurs du 
Pérou. Ces argents serv iront prin­
cipalement a assurer la survie 
quotidienne des mineurs, de leurs 
conjointe . et île leurs enfants: 
achat de nourriture, de médica­
ments, de cahiers et de crayons

pour les enfants... Il aidera aussi à 
financer le soutien a cette lutte 
(information, ...).

La somme amassée sera parta­
gée avec deux autres groupes de 
mineurs, Aguila et Cala Acari, qui 
mènent tics luttes similaires dans 
les mêmes conditions, file serti 
divisée moitié-moitié entre le syn­
dicat et le Comité des femmes, ces 
dernières ayant la responsabilité 
tie l’organisation quotidienne du 
campement.

Une première campagne, me­
née le printemps dernier à l’inté­
rieur de la TTQ, avait permis 
tl amasser SI,865; cela avait don­
né un bon coup de main à ces 
hommes et à ces femmes qui lut­
tent pour leur survie et leur digni­
té.

f AI I LS VOS DONS à l’ordre 
de fonds d'appui aux travailleurs 
péruviens et faites-les parvenir à 
Pierre Richard, FTQ, 2100 ave. 
Papineau, Montréal, H2K 4.14.____ ZI___

( lirisl i.m Ki v as, seen lairc de In 
tiléralinn des mineurs

»

Lusebia Mende/, présidente du 
( omité des femmes
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Les mécaniciens üe 
chantier contre le 
travail au noir

A lu ITQ-Construction, c'est 
par des actions directes qu'on a 
décide de protéger le travail rie 
chaque corps tie métier. L’exem­
ple le plus récent est celui des 
mécaniciens tie chantier. Avec le 
soutien ties autres syndicats de 
métier, ils ont occupé le 3 octo­
bre dernier la boulangerie Stein­
berg de Montréal fermée derniè­
rement par lu chaîne d'alimenta­
tion. Un contractent de Sher­
brooke HTMW avait obtenu le 
contrat tie démantèlement de ht 
machinerie. Il faisait exécuter 
ces travaux par des employés 
sans qualifications qu’il pavait 
entre $4,00 et $5,00 l'heure. Il 
s’agissait pourtant d’un travail 
normalement effectué par des 
mécaniciens de chantier (Mill­
wright).

Des actions similaires ont été 
entreprises par la I I Q-Cons- 
truction et ses syndicats affilies 
sur le chantier de construction

de l’usine l’an-Val a Sayabec en 
(iaspésie en août 1082 et a l’usi­
ne de Sidbec-Uosco i Contre­
coeur en juillet 1083. Cette esca­
lade dans les moyens rie pression 
s’explique par le niveau incroya­
blement élevé du travail au non- 
alors que le chômage atteint les 
40%. Selon les données officiel­
les île l'Office de la construction 
du Québec (OCQ> près du tiers 
des heures travaillées en 1082. 
soit 37 millions d’heures, sont 
effectuées au noir! ■

Centraide
La FTQ appuie la 
campagne de Centraide

La 1TQ a île nouveau apporté 
son appui a la campagne de fi­
nancement île ('entraide. Dans 
la seule région de Montréal, 
Centraide vise a recueillir $lo 
millions qu’il distribuera a 170 
organismes qui s'occupent des 
problèmes des jeunes, des sans- 
emplois, îles femmes, des tra­
vailleurs immigrés, îles person­
nes âgées, etc Des campagnes 
semblables se mènent dans di­
verses régions du Quebec.

s' impliquet a ( c miaule al in 
d'avoir son mot a dire sur l'utili­
sation des sommes qui viennent 
directement de la poche des tra­
vailleurs (environ 50"i du total). 
Des militant(e)s du Conseil du 
travail de Montréal et de d'au­
tres Conseils sont presents sur 
îles comités de ('entraide. I ne 
entente est d'ailleurs interverjue 
entre le (TM et ('entraide puni 
financer un poste de conseiller 
social permanent pour les syn­
diqués de la ! l'Q a Montreal 

Parce que la priorité de ( en­
traide est d'appui ci les organis­
mes qui rejoignent ceux et celles 
qui sont le plus duiement lou- 
ché(e)s p.u la crise, il mérité le 
soutien des Hui ailleurs(euses) 
syndiquétefs ■

H

Le calendrier 1984 est 
disponible

Le 'Calendrier des luttes syn­
dicales l‘)84". publie par le Con­
seil du travail de Montréal 
(I I Q), est maintenant en vente. 
On y trouve 12 caricatures médi­
tés qui portent sur des sujets 
comme I accès a l égalité, les 
changements technologiques, la 
santé et sécurité, la sécurité 
d’emploi, le harcèlement sexuel, 
la réduction du temps de tra- 
v ail.

Il se vend $2 OU l'unité et 
$ 1.50 pour les commandes de 10 
et plus, dans ce dernier cas. il 
faut ajouter $2.00 pour les Irais 
de manutention. Vous pouvez 
vous les procurer au ( I M. 2100 
Papineau. 2cme étage ■

La I 1Q croit essentiel de

IÇTçK c itou - ^
atoa d>i tienà' Et▼n-

Kécemmcnt, les mécaniciens de chantier, avec l’appui des autres syndicats de 
la FTQ-construction, manifestaient à l’ancienne boulangerie de Steinberg ou 
le démantèlement des machines était fait au-dessous des conditions du décret 
de la construction.
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À l'annonce des résultats du référendum sur l'affiliation au S( IT. c’était la 
fête à la Fraternité des chauffeurs d’autohus et opérateurs de métro. Knfin, ils 
auront un syndicat fort et uni pour faire face à la CTCIM.

S U CO doit vivre

aanerent nu oiif r

("est élans une proportion de 
76% que les 4.000 chauffeurs 
d'autobus et opérateurs de mé­
tro de la ( I ( DM ont voté en la­
veur de leur affiliation au Syndi­
cal canadien de la fonction pu­
blique <SC I I’), au cours d'un ré­
férendum. Plus de 3,500 mem­
bres de la fraternité des chauf­
feurs ont exercé leur droit de 
vote, ce qui constitue un record 
de participation de tous les votes 
tenus depuis 10 ans, y inclus les 
votes de grève.
“Ce vote vient confirmer la 

volonté de nos membres île se 
donner îles outils efficaces pour 
faire face à notre employeur, la 
CTCUM", a déclaré Jim Flynn, 
président de la Fraternité.

Les 4.000 chauffeurs d’auto­
bus et opérateurs de métro se 
présentent donc unis et solidai­
res pour entamer les prochaines 
négociations avec la CTCUM, 
qui s'annoncent particulière­
ment importantes.

Pour sa part. Pierre Dupuis, 
conseiller du SCI P dans ce dos­
sier. a affirmé: "Le SCI P mettra 
tout en oeuvre pour répondre 
aux besoins et aux attentes des 
salariés de la ( I CUM. Nous tra­
vaillerons sans relâche pour une 
amélioration de leurs conditions 
de travail " ■

Comme des dizaines d'autres 
organisations québécoises et ca­
nadiennes, la ITQa exprimé son 
opposition à la décision du gou­
vernement fédéral et de son 
Agence de développement inter­
national (ACD1) de couper les 
subventions au Service universi­
taire canadien d'outre-mer 
(SUC O).

"Nous croyons inadmissible 
que le gouvernement fédéral sa­
bote ainsi les efforts de solidarité 
internationale déployés par un 
des rares organismes non gou- 
v ornementaux f r a n c o p h o n e s 
dans ce domaine. Nous ne pou­
vons pas accepter que soit ainsi 
rayée d'un trait de plume une or­
ganisation qui a une expertise de 
20 ans en coopération internatio­
nale, qui coordonne le travail de 
près de 20(1 volontaires dans une 
trentaine de pays d'Amérique la­
tine et d’Afrique et qui joue un 
rôle important dans l'éducation 
du public francophone a la soli­
darité envers les peuples du 
Tiers-Monde", a affirmé le se­
crétaire général de la FTQ. Fer­
nand Daousl.

La FTQ a invité l’AC'DI et le 
gouvernement fédéral à réviser 
leur décision au sujet de l'avenir 
du SUCO. ■

MOUVEMENTS'

Un nouveau magazine syndi­
cal et populaire vient de voir le 
jour. Mouvements paraîtra 4 fois 
par année. Il est publié par la 
CFQ mais se veut un magazine 
ouvert à l'ensemble de la réalité 
et aux collaborations venant des 
diverses centrales syndicales et 
organisations populaires. Dans le 
premier numéro, on trouve un 
dossier sur la paix et le désarme­
ment. un entretien avec Monsei­
gneur Adolphe Proulx sur les 
positions prises récemment par 
les évêques, un article sur la der­
nière grève des ouvrières du vê­
lement. une chronique sur les 
diverses activités syndicales et 
populaires.

On peut se procurer Mouve­
ments en kiosque ou s'y abon­
ner, au coût de SS.00 pour 4 nu­
méros. Dans les divers numéros, 
il y aura des rubriques sur le tra­
vail, l'éducation, la santé, l'éco­
nomie, la consommation, les loi­
sirs, la condition des femmes, 
l'international, la culture... ■

Décès
L’épouse du confrère Robert 

Bouchard, directeur du Service 
de santé et de sécurité de la FTQ, 
est décédée prématurément à 
l'age de 53 ans. Bernadette Mo­
reau, qui travaillait à l'hôpital Le 
Gardeurà Repentigny, avait tou­
jours milité syndicalement et 
était reconnue pour sa détermi­
nation et son dynamisme. Les 
compagnons et compagnes de 
travail de Robert lui expriment 
leur sympathie ainsi qu'à ses 
cinq enfants.

Nous exprimons aussi notre 
amitié envers Normand Gui- 
montl, représentant de la FTQ à 
Montréal, et Jean-Marie Ocn- 
thicr, du Service d'éducation, 
qui ont tous deux perdu leur 
père, ainsi qu’à Jean-Pierre Né­
ron, aussi du Service d'éduca­
tion, dont le beau-père est décé­
dé. ü
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Des autos passées à 
l'acide à Valleyfield

Les Métallos de lu “/inc”, à 
Valleyfield ont déposé en Cour 
supérieure une action pour récu­
pérer le montant des dommages 
subis à leurs véhicules-automo­
biles par les retombées d’acides 
sur le terrain de stationnement 
de l’usine.

Le montant de cette première 
action en dommages est de 
$142,069.40 et couvre des récla­
mations de la part d’une soixan­
taine de travailleurs.

L’action allègue que les métal­
los stationnaient leurs autos sur 
le terrain de stationnement de la 
compagnie et que des retombées 
chimiques, de la poussière, de la 
suie et ties retombées acides, 
émanant de l’usine, se sont dé­
posées sur les véhicules, causant 
des détériorations à la peinture, 
aux chromes et aux vitres.

La compagnie /.inc Flectroly- 
lique du Canada est une liliale du 
Groupe Noranda.

L.es métallos soutiennent que 
la compagnie met à leur disposi­
tion un terrain de stationnement 
et qu’elle se devait donc de voir a 
ce qu’ils puissent en jouir sans 
que des dommages ne leur 
soient causés.

Ils allèguent que les détériora­
tions à leurs voilures sont cau­
sées par la faute, la négligence, 
l’imprudence et l’omission de la 
compagnie. ■

C'est aussi Noël puur 
les enfants des 
lockoutës

Ce n’est pas facile de voir arri­
ver Noël quand on est en lock­
out depuis six mois. Malgré cela, 
plus de 600 enfants comptent sur 
nous pour que ce soit un beau 
Noël. Ce sont les garçons et les 
filles îles travailleurs de l’rovigo 
(Division des viandes) à Laval, 
de l’Abattoir Sl-Jean et de la sal­
le de coupe II. St-Jean à Saint- 
Hyacinthe, qui sont en lock-out 
depuis le début de juin.

La section locale 625 des Tra­
vailleurs unis de l’alimentation 
cl du commerce (FTQ) organise 
un dépouillement d’arbre de 
Noël, le 17 décembre, pour les 
enfants des lockoutés. Pour 
acheter les jouets, les victuailles, 
les décorations, le syndicat lance 
un appel à la solidarité des syn­
diquées de la FTQ- Vous pou­
vez faire vos dons à l’ordre de 
“Fonds de Noël Section locale 
625” et les faire parvenir au 
TU AC, à l’attention de Marcelle 
Lamarche, 4645 rue d’Iberville, 
Montréal, 11211 2L9. Pour infor­
mation: (514) 526-3355. ■

Négocier le virage 
technologique

Fit février 1983, plusieurs mi- 
litant(e)sde la FTQ participaient 
au colloque populaire sur la télé­
matique et les nouvelles techno­
logies, organisé par l’Institut ca­
nadien d’éducation des adultes 
(ICFA). Cet organisme, en col­

laboration avec la CFQ. vient île 
publier le compte-rendu de ce 
colloque, le volume comprend 
aussi divers dossiers sur les ro­
bots industriels, l'ordinateur a 
l’école, la télématique et les 
mass-media, la télématique et 
les droits et libertés On peut se 
procurer “Négocier le virage 
technologique’’, au prix de 
$7.00, en s'adressant à l’ICI A, 
506 est Ste-C'atherine, suite 800, 
Montréal, 1121 2C7. Ici (5141 
842-2766. ■

FTCtl
CONSTRUCTION

TRAVAIL

La FTQ-construction 
demeure fa principale 
force

Quoi qu'elle n'ait pas réussi a 
obtenir la majorité absolue, la 
FTQ-construction demeure la 
centrale la plus representative 
dans la construction. Fn effet, la 
FTQ-construction conserve, au 
sortir de la campagne de marau­
dage, la majorité dans tous les 
métiers où elle la détenait déjà.

Au moment d’écrire ces li­
gnes, des résultats fragmentaires 
indiquaient que le pourcentage 
île représentativité de la FTQ- 
construction av ait baissé quelque 
peu mais que celle-ci restait loin 
en avant des autres centrales.

La FTQ-construction se ré­
jouit particulièrement du lait que 
les dirigeants des locaux des 
journaliers, des briqueteurs et 
des peintres, qui s'élaienl joints 
au Conseil provincial internatio­
nal au début de la période de ma­
raudage, n'ont pas réussie à entraî­
ner avec eux un nombre signifi­
catif de membres. “La grande 
majorité des journaliers, des bri­
queteurs et des peintres n’ont 
pas été dupes et sont demeurés 
avec la FTQ-construction”, a 
souligné Jean-Paul Rivard, di­
recteur général de la ! IQ-cons- 
truction. ■
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La FTQ fait parvenir gratui­
tement par la poste Le Monde 
Ouvrier à tous les officiers, 
responsables et militant(e)s 
syndicaux qui en font la 
demande. Il suffit de remplir 
ce coupon et de nous le 
retourner à: Le Monde
Ouvrier, FTQ, 2100 avenue 
Papineau, 4ème étage, 
Montréal, H2K 4J4.

Si vous désirez recevoir 
plusieurs exemplaires du 
Mo nde Ouvrier pour le 
distribuer à d’autres mili- 
tant(e)s d ans votre section 
locale, indiquez le nombre.

S/ vous déménagez, 
pré venez-nous!

Nom: _______________________________

Nouvelle adresse: _____________________

Code postal: ____

Ancienne adresse:

Code postal:

Je désire recevoir Le Monde Ouvrier (écrire en lettres majuscules)

Nom: ........................................................................................................................................

Adresse: .........................................................................................................
Ville: ................................................................................................................ ’’’’’’’’’’

Code postal: .............................................................................................................
Téléphone: ....................................................................................................
Syndicat: .........................................................................................................
Local: ................................................................................................................
Employeur: ....................................................................................................
NOMBRE D’EXEMPLAIRES I I

/if


